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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Politique a l'egard des rapatries
Question écrite n° 6515

Texte de la question

M. Jean-Pierre Brard attire l'attention de M. le ministre des affaires etrangeres sur les difficultes que rencontrent
des Francais rapatries de zones de guerre pour faire reconnaitre leurs droits et obtenir une aide lorsqu'ils ne
sont pas passes par l'intermediaire du consulat ou de l'ambassade de France du pays ou ils residaient. En effet,
si un rapatriement officiel est la voie habituelle, il est des familles qui, par leurs propres moyens, organisent leur
retour, afin de quitter dans les meilleurs delais les zones de combats et de violences. Il lui demande en
consequence s'il ne serait pas possible, compte tenu de la situation extremement difficile dans laquelle se
trouvent ces familles a leur retour en France - hebergement, scolarisation des enfants, emploi -, d'instituer un
mecanisme specifique a ces situations d'urgence, sous reserve qu'elles puissent etre etablies par les services
du ministere et ses representations legales.

Texte de la réponse

La reglementation applicable en matiere d'aide au retour prescrit effectivement que les demandes de
rapatriement et d'hebergement a la charge de l'Etat aient ete deposees aupres de nos postes diplomatiques ou
consulaires territorialement competents pour le lieu de domicile des requerants, l'accord prealable de la direction
des Francais a l'etranger et des etrangers en France etant indispensable pour des raisons evidentes de gestion
budgetaire. S'agissant de rapatriements dans les situations de crise, des dispositions particulieres ont toujours
ete prises pour faire beneficier nos ressortissants de l'assistance de premiere urgence, notamment en matiere
d'hebergement par le comite d'entraide aux Francais rapatries (CEFR). L'examen au cas par cas de ces
situations et des conditions dans lesquelles le retour s'est effectue doit alors etablir clairement le caractere
inhabituel et dangereux des circonstances ayant entraine un depart precipite. Il revient ensuite aux services
sociaux des collectivites locales dont c'est la mission sur le territoire national de poursuivre l'action d'aide sociale
en faveur de ces personnes.
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